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Budgets and Expenditure in Subregion Central Africa and the Great Lakes

People of Concern - 2019 [projected]
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Returned IDPs
275 000

Returned refugees
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240 000

Others of concern
65 599
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Environnement opérationnel
La sous-région de l’Afrique centrale et des Grands Lacs est caractérisée par des crises multiples, d’une grande complexité, qui produisent des

déplacements de population, aussi bien internes que transfrontaliers. 

 

 Le nombre de personnes relevant de la compétence du HCR dans la sous-région augmente, principalement en raison de la dégradation de la

situation au Burundi et en République démocratique du Congo (RDC). À l’heure actuelle, les réfugiés et les déplacés internes congolais forment la

plus importante population déplacée de la sous-région, avec près de 4,9 millions de déplacés internes et quelque 539  800 réfugiés et

demandeurs d’asile dans les pays voisins. 

 

L’environnement opérationnel continuera de subir les effets d’une forte concentration de situations de déplacement, complexes et souvent

étroitement liées. La situation sécuritaire en RDC a continué de se dégrader, les régions du Kasaï, du Sud-Kivu et du Tanganyika étant les plus

touchées. Dans le même temps, l’épidémie d’Ebola constitue une menace croissante dans les provinces du Nord-Kivu, de Beni et de l’Ituri, qui

sont des zones de conflit actif et où il est de ce fait de plus en plus difficile de mener des interventions médicales. 

 

Si la violence généralisée qui troublait le Burundi a perdu de son intensité, la situation reste inquiétante. Alors que la crise politique n’est pas

réglée et que l’on assiste encore à de graves violations des droits de l’homme, des rapatriés devraient continuer d’arriver dans le pays en 2019. Si

la situation qui règne dans les régions de retour préoccupe le HCR, l’organisation travaille avec le Gouvernement pour faciliter le rapatriement,

dans la sécurité et la dignité, des personnes qui le souhaitent et ayant indiqué qu’elles avaient fait ce choix de manière libre et éclairé. Depuis

2007, plus de 50 000 réfugiés burundais ont bénéficié d’une aide pour rentrer volontairement au Burundi, principalement depuis la Tanzanie. 

 

La grave crise qui sévit en République centrafricaine continue de générer des déplacements internes et produit également, depuis la fin de

l’année 2017, un nouvel afflux de réfugiés au Cameroun et au Tchad. Depuis le début de la crise, plus de 360 000 personnes ont été contraintes

de chercher refuge dans ces deux pays. Les activités insurrectionnelles auxquelles se livrent des groupes armés et les violences

intercommunautaires continuent d’exposer les personnes qui relèvent de la compétence du HCR à de graves risques de protection. D’autre part,

certains déplacés internes ont regagné leurs villages d’origine : ainsi, environ 80 000 personnes sont rentrées à Paoua au premier semestre 2018.

Les opérations contre-insurrectionnelles (conjointement menées par la MINUSCA et les Forces armées centrafricaines) ont donné lieu à des

affrontements avec des groupes armés non étatiques, provoquant d’autres déplacements. Dans le même temps, avec le soutien de l’Union

africaine et des pays de la région, un dialogue s’est instauré entre le gouvernement et les groupes armés, et, localement, entre différents groupes

armés. Certains secteurs ont de ce fait été pacifiés, ce qui a déclenché le retour de réfugiés et de déplacés internes. Cette tendance devrait

persister et, avec un peu de chance, s’intensifier en 2019, et nécessiter de ce fait des ressources supplémentaires pour garantir la durabilité des

retours. 

 

Dans la région de l’Extrême-Nord, au Cameroun, le nombre de réfugiés nigérians est passé de quelque 94 400 en janvier 2018 à 97 800 à la fin

du mois d’août. En outre,   la région compte quelque 238  100 déplacés internes. Ces deux populations ont toujours des besoins pressants en

matière de protection et d’aide humanitaire. Malgré la conclusion d’un accord tripartite avec le Cameroun et le Nigéria, le HCR ne prévoit pas de

retours en masse en 2019. En outre, les violences en cours dans la région anglophone du Cameroun entraînent d’autres déplacements. 

 

De même, après la crise récemment survenue dans les provinces du Nord et du Sud-Ouest, selon les rapports, les déplacés internes n’ont pas

accès aux services de santé car les centres sont inaccessibles ou fermés, tandis que les enfants sont déscolarisés. La question de l’hébergement

reste très préoccupante, car les familles vivent dans la brousse et logent dans des abris surpeuplés, où elles n’ont pas accès à des infrastructures

WASH sûres. Les denrées alimentaires et les articles non alimentaires essentiels deviennent inabordables pour  de nombreux ménages, en raison

de l’augmentation du coût des vivres et des autres produits de première nécessité sur le marché. Comme cette situation est récente, elle ne fait

pas partie du plan global pour le Cameroun mais fera l’objet d’un Appel spécial ultérieur. 

 

Dans l’ensemble de la sous-région, le HCR continuera de se concentrer sur la fourniture d’une protection et d’une aide vitale aux réfugiés et aux

déplacés internes, tout en soutenant en parallèle des programmes d’aide au retour et à la réintégration. Au Cameroun et au Tchad, l’organisation

appliquera des stratégies pluriannuelles et de partenariats multiples axées sur la protection et les solutions pour répondre aux besoins des

réfugiés qui se trouvent dans des situations prolongées, tant sur le plan de l’aide humanitaire que sur le plan du développement. Le lancement

récent du Cadre d’action global pour les réfugiés (CRRF) au Tchad et l’approbation par la Banque mondiale des enveloppes IDA 18 pour le

Cameroun et le Tchad, respectivement de 274 et de 60 millions de dollars, donneront l’opportunité d’intégrer les réfugiés dans les systèmes

nationaux et de poursuivre l’objectif stratégique plus large de l’inclusion des réfugiés. 

 

Le Cadre d’action global pour les réfugiés (CRRF) est destiné à aider les gouvernements à honorer leurs engagements et à donner suite à leurs

récentes promesses sur l’amélioration de la protection et de l’inclusion des réfugiés, prises dans le cadre de la déclaration de New York. Le HCR

travaille actuellement avec le gouvernement du Rwanda, ainsi qu’aux côtés de divers partenaires, pour fournir une protection et des services

essentiels aux réfugiés et aux autres personnes relevant de sa compétence, et continuera de soutenir le gouvernement dans ses efforts pour

déployer le CRRF en 2019.



Réponse et mise en œuvre
  

La République du Gabon accueille 922 réfugiés et demandeurs d’asile, originaires principalement du Tchad (539), de RDC (117) et du Congo (87).

La plupart des réfugiés et des demandeurs d’asile vivent en milieu urbain. La majorité des réfugiés sont engagés dans des activités commerciales

et travaillent dans le secteur informel. L’un des défis consiste à intégrer les réfugiés sur le marché du travail légal. Le HCR et son partenaire

gouvernemental offrent aux familles les plus vulnérables une aide dans les secteurs de la santé, de l’éducation et des activités génératrices de

revenus afin d’assurer leur autonomisation. L’organisation plaidera pour l’attribution de terres arables, tout en soutenant la formation

professionnelle et le recrutement des jeunes diplômés réfugiés. 

  

Les négociations relatives à l’exonération des frais de matériel et de personnel engagés pour délivrer des permis de séjour gratuits n’ont pas

abouti à ce jour. En  conséquence, le HCR prend partiellement en charge les frais d’établissement des cartes et pourrait s’orienter vers une prise

en charge intégrale.

2019 Budget for Central Africa and the Great Lakes | USD

Operation

Pillar 1 

Refugee

programme

Pillar 2 

Stateless

programme

Pillar 3 

Reintegration

projects

Pillar 4 

IDP projects
Total

Burundi 46,825,982 12,017 2,000,000 2,086,596 50,924,595

Cameroon 68,143,297 478,282 0 21,670,004 90,291,583

Central African Republic 8,685,060 0 14,202,915 19,712,025 42,600,001

Democratic Republic of the Congo Regional

Office
97,978,820 1,056,962 4,842,300 46,696,885 150,574,967

Republic of the Congo 23,015,437 1,250,599 0 2,158,222 26,424,258

Rwanda 90,101,244 0 2,650,000 0 92,751,244

United Republic of Tanzania 123,899,806 0 2,182,815 0 126,082,621

Total 458,649,646 2,797,860 25,878,030 92,323,733 579,649,269


